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  Lettres identiques datées du 30 juillet 2012, adressées 
au Secrétaire général et au Président du Conseil de sécurité 
par le Représentant permanent de la République arabe 
syrienne auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

 D’ordre de mon gouvernement, j’ai l’honneur de vous faire tenir ce qui suit :  

 Des groupes terroristes armés ont lancé ces derniers jours des attaques contre 
des civils innocents et des biens publics et privés en République arabe syrienne, 
notamment à Damas et Alep. Ces groupes financés et armés ouvertement par 
l’Arabie saoudite, le Qatar et la Turquie ont commis des crimes odieux contre des 
civils innocents dans ces deux villes, crimes qui se poursuivent à l’heure qu’il est à 
Alep, où des mercenaires de groupes armés, dont l’entrée en Syrie a été facilitée par 
le Gouvernement turc, se sont rassemblés en grands nombres et ont conquis 
plusieurs quartiers densément peuplés, se servant des habitants comme boucliers 
humains, tuant tous ceux qui s’opposaient à leurs desseins criminels, contraignant 
les autres à quitter leurs habitations sous la menace des armes. 

 Il convient de rappeler que tous ces événements sont survenus après la toute 
dernière visite en Syrie, le 8 juillet 2012, de l’Envoyé spécial conjoint de 
l’Organisation des Nations Unies et de la Ligue des États arabes en Syrie, M. Kofi 
Annan, au cours de laquelle un accord a été conclu sur une série de mesures visant à 
ramener la sécurité et la stabilité dans le pays grâce au plan en six points et à 
l’accord obtenu à la réunion de Genève. Il est regrettable que ceux qui prétendent se 
soucier de la Syrie et de son peuple n’exhortent pas les groupes armés à cesser leurs 
opérations armées, à faire marche arrière et à adhérer au processus politique 
préconisé par l’ONU et avalisé par le Gouvernement syrien pour mettre un terme à 
l’effusion de sang. Toutes les tentatives de la mission d’observation des Nations 
Unies d’engager un processus politique en coopération avec le Gouvernement syrien 
ont échoué à la suite du refus des terroristes armés de rallier le moindre processus, 
ce qui ne doit étonner personne, les représentants des groupes armés multipliant les 
déclarations dans lesquelles ils rejettent le plan en six points et les accords obtenus à 
la réunion de Genève et au cours de la visite de M. Annan à Damas. 

 Des voix s’élèvent hypocritement dans les capitales complotant contre la 
Syrie, notamment Ankara, Doha, Riyad, Washington, Paris, Londres et Berlin, 
imputant l’escalade au Gouvernement syrien au lieu de l’imputer aux groupes 
terroristes qui ont attaqué Damas et Alep et d’autres villes, dans une tentative 
désespérée de camoufler sur le plan politique les agissements de ces groupes qui 
comptent parmi leurs rangs des terroristes de pays arabes et non arabes, qui leur 
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apportent un soutien financier et moral et dont les responsables appellent à la tenue 
de nouvelles séances au Conseil de sécurité et à l’Assemblée générale sur la 
situation en Syrie, sachant que le Gouvernement syrien et ses forces de maintien de 
l’ordre exercent leur droit de défendre des civils innocents au regard du droit 
international, du droit international humanitaire, du droit des droits de l’homme, 
ainsi que du premier accord signé le 19 avril 2012 entre le Gouvernement syrien et 
la mission d’observation des Nations Unies et notamment de son paragraphe 16. 

 Ce qui suscite notre plus vif étonnement, c’est que certaines parties et 
notamment des membres permanents et non permanents du Conseil de sécurité se 
soient déclarés disposés à agir contre la Syrie hors du cadre du Conseil et de la 
procédure habituelle, semblant ainsi abdiquer leurs responsabilités aux fins d’attiser 
la crise syrienne et d’atteindre des objectifs bien connus, à savoir modifier les 
positions de principe de la Syrie, lui imposer des conditions politiques 
incompatibles avec les aspirations de son peuple et démolir l’État syrien.  

 Soucieux de préserver le rôle moral du Conseil et conformément à la Charte 
des Nations Unies, nous appelons tous les membres de cet organe à demander aux 
groupes armés et aux pays qui les soutiennent de se retirer des villes syriennes qu’ils 
ont envahies, de cesser leurs actes de terrorisme et leurs pratiques éhontées et 
d’appuyer le plan en six points de M. Annan, ainsi que l’accord obtenu au cours de 
sa rencontre à Damas avec les dirigeants syriens. 

 Le Gouvernement syrien se dit de nouveau résolu à appliquer le plan et 
l’initiative de M. Annan et se félicite des résultats obtenus à la réunion de Genève, 
fort de sa conviction que la crise syrienne ne peut être réglée que si les représentants 
du peuple syrien s’assoient ensemble à une table de négociation nationale pour 
trouver une issue qui mette un terme à l’effusion de sang, préserve la dignité des 
habitants et permette de construire un avenir stable pour la Syrie, sous la direction 
de notre pays. 

 Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de la 
présente lettre comme document du Conseil de sécurité. 
 

L’Ambassadeur, 
Représentant permanent 
(Signé) Bashar Ja’afari 

 


